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La réforme de la protection de l’enfant 
et son impact sur la situation des mineurs isolés étrangers

Le 7 février 2022 a été publiée une importante réforme de la protection de l’enfant dite « loi Taquet ». Même
si elle n’est pas spécifique aux mineur·es isolé·es, une quinzaine de ses dispositions auront des incidences sur
la  prise  en  charge  de  ce  public.  Ce  webinaire  d’une  durée  de  52  minutes  a  pour  objet  d’analyser  ces
dispositions et d’examiner les conséquences qu’elles ont pour pour ces jeunes étrangers.

Il est animé par Christophe Daadouch et Jean-François Martini, tous deux juristes et chargés de ces questions
au sein du Gisti et s’adresse en priorité aux professionnel les et aux militant es ayant déjà une connaissance⋅ ⋅
du sujet et souhaitant l’actualiser.
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Plan & URL d’accès aux podcats vidéos

1ère vidéo (19 min.) → https://indymotion.fr/w/etoftv88Ny4jS4KUN1TtqT

• La mise à l’abri et le placement hôtelier

• L’application de la loi de janvier 2002 aux structures d’évaluation et de mise à l’abri

• Le droit à l’avocat en assistance éducative

• Le placement chez un tiers digne de confiance

• La personne de confiance/le parrain et la marraine

• L’extension du rôle du juge des enfants sur les actes graves d’autorité parentale

2e vidéo (18 min.) → https://indymotion.fr/w/ctXqWG45sDCvFVNJ1zxV4r 

• L’accueil provisoire en urgence

• L’instauration d’un temps de répit au début de l’évaluation

• Le recours au fichier AEM

• La modification de la clé de répartition des MIE au niveau national

• L’« interdiction » de la double évaluation par les départements

3e vidéo (13 min.) → https://indymotion.fr/w/razCGtUxrab8hM13Yr6crp 

• L’entretien avant la majorité pour préparer l’accès l’autonomie du jeune

• Les modifications du régime des aides jeunes majeurs

• L’accès au séjour pour les jeunes confiés à des tiers digne de confiance

4e vidéo (2 min.) → https://indymotion.fr/w/aHBYpXNnCCgtqySK9jBsb6 

• Les conclusions à tirer de cette nouvelle loi
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Documentation

Principales modifications concernant les MIE introduites par la loi du
7 février 2022 relatives à la protection des enfants

Ce document regroupe les articles consolidés des différents codes qui ont été modifiés par la loi du 
7 février 2022 et qui font l’objet d’un commentaire dans ce webinaire. Les changements introduits 
par la loi sont signalés en gras.

Code civil

Article 375-1

Le juge des enfants est compétent, à charge d'appel, pour tout ce qui concerne l'assistance éducative.

Il doit toujours s'efforcer de recueillir l'adhésion de la famille à la mesure envisagée et se prononcer en stricte
considération de l'intérêt de l'enfant.

Il doit systématiquement effectuer un entretien individuel avec l'enfant capable de discernement lors de son 
audience ou de son audition.

Lorsque l'intérêt de l'enfant l'exige, le juge des enfants, d'office ou à la demande du président du 
conseil départemental, demande au bâtonnier la désignation d'un avocat pour l'enfant capable de 
discernement et demande la désignation d'un administrateur ad hoc pour l'enfant non capable de 
discernement.

Article 375-3

Si la protection de l'enfant l'exige, le juge des enfants peut décider de le confier :

1° A l'autre parent ;

2° A un autre membre de la famille ou à un tiers digne de confiance ;

3° A un service départemental de l'aide sociale à l'enfance ;

4° A un service ou à un établissement habilité pour l'accueil de mineurs à la journée ou suivant toute autre 
modalité de prise en charge ;

5° A un service ou à un établissement sanitaire ou d'éducation, ordinaire ou spécialisé.

Sauf urgence, le juge ne peut confier l'enfant en application des 3° à 5° qu'après évaluation, par le 
service compétent, des conditions d'éducation et de développement physique, affectif, intellectuel et 
social de l'enfant dans le cadre d'un accueil par un membre de la famille ou par un tiers digne de 
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confiance, en cohérence avec le projet pour l'enfant prévu à l'article L. 223-1-1 du code de l'action 
sociale et des familles, et après audition de l'enfant lorsque ce dernier est capable de discernement.

Article 375-7

Les père et mère de l'enfant bénéficiant d'une mesure d'assistance éducative continuent à exercer tous les 
attributs de l'autorité parentale qui ne sont pas inconciliables avec cette mesure. Ils ne peuvent, pendant la 
durée de cette mesure, émanciper l'enfant sans autorisation du juge des enfants.

Sans préjudice de l'article 373-4 et des dispositions particulières autorisant un tiers à accomplir un acte non 
usuel sans l'accord des détenteurs de l'autorité parentale, le juge des enfants peut exceptionnellement, dans 
tous les cas où l'intérêt de l'enfant le justifie, autoriser la personne, le service ou l'établissement à qui est 
confié l'enfant à exercer un ou plusieurs actes déterminés relevant de l'autorité parentale en cas de refus 
abusif ou injustifié ou en cas de négligence des détenteurs de l'autorité parentale ou lorsque ceux-ci sont 
poursuivis ou condamnés, même non définitivement, pour des crimes ou délits commis sur la personne de 
l'enfant, à charge pour le demandeur de rapporter la preuve de la nécessité de cette mesure.

Le lieu d'accueil de l'enfant doit être recherché dans l'intérêt de celui-ci et afin de faciliter l'exercice du droit 
de visite et d'hébergement par le ou les parents et le maintien de ses liens avec ses frères et sœurs. L'enfant 
est accueilli avec ses frères et sœurs en application de l'article 371-5, sauf si son intérêt commande une autre 
solution.

S'il a été nécessaire de confier l'enfant à une personne ou un établissement, ses parents conservent un droit de
correspondance ainsi qu'un droit de visite et d'hébergement. Le juge en fixe les modalités et peut, si l'intérêt 
de l'enfant l'exige, décider que l'exercice de ces droits, ou de l'un d'eux, est provisoirement suspendu. Il peut 
également, par décision spécialement motivée, imposer que le droit de visite du ou des parents ne peut être 
exercé qu'en présence d'un tiers qu'il désigne lorsque l'enfant est confié à une personne ou qui est désigné par
l'établissement ou le service à qui l'enfant est confié. Lorsque le juge des enfants ordonne que le droit de 
visite du ou des parents de l'enfant confié dans le cas prévu au 2° de l'article 375-3     s'exerce en présence d'un 
tiers, il peut charger le service de l'aide sociale à l'enfance ou le service chargé de la mesure mentionnée à 
l'article 375-2 d'accompagner l'exercice de ce droit de visite. Les modalités d'organisation de la visite en 
présence d'un tiers sont précisées par décret en Conseil d’État.

Si la situation de l'enfant le permet, le juge fixe la nature et la fréquence des droits de visite et d'hébergement 
et peut décider que leurs conditions d'exercice sont déterminées conjointement entre les titulaires de l'autorité
parentale et la personne, le service ou l'établissement à qui l'enfant est confié, dans un document qui lui est 
alors transmis. Il est saisi en cas de désaccord.

Le juge peut décider des modalités de l'accueil de l'enfant en considération de l'intérêt de celui-ci. Si l'intérêt 
de l'enfant le nécessite ou en cas de danger, le juge décide de l'anonymat du lieu d'accueil.

Lorsqu'il fait application de l'article 1183 du code de procédure civile, des articles 375-2,375-3 ou 375-5 du 
présent code, le juge peut également ordonner l'interdiction de sortie du territoire de l'enfant. La décision fixe
la durée de cette interdiction qui ne saurait excéder deux ans. Cette interdiction de sortie du territoire est 
inscrite au fichier des personnes recherchées par le procureur de la République.
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Code de l’action sociale et des familles

Article L. 221-2-2

Pour permettre l'application du troisième alinéa de l'article 375-5 du code civil, le président du conseil 
départemental transmet au ministre de la justice les informations dont il dispose sur le nombre de mineurs et 
de majeurs de moins de vingt et un ans privés temporairement ou définitivement de la protection de leur 
famille et pris en charge par l'aide sociale à l'enfance dans le département. Le ministre de la justice fixe les 
objectifs de répartition proportionnée des accueils de ces mineurs et de ces majeurs entre les départements, 
en fonction de critères démographiques, socio-économiques et d'éloignement géographique. Les modalités 
d'application du présent article, notamment la prise en compte de la situation particulière des collectivités 
relevant de l'article 73 de la Constitution, de Saint-Barthélemy, de Saint-Martin et de Saint-Pierre-et-
Miquelon, sont définies par décret en Conseil d’État.

Art. L. 221-2-3.

Hors périodes de vacances scolaires, de congés professionnels ou de loisirs, la prise en charge d'une 
personne mineure ou âgée de moins de vingt et un ans au titre des articles L. 221-1 et L. 222-5 est 
assurée par des personnes mentionnées à l'article L. 421-2 ou dans des établissements et services 
autorisés au titre du présent code.

Par dérogation au premier alinéa du présent article et à titre exceptionnel pour répondre à des 
situations d'urgence ou assurer la mise à l'abri des mineurs, cette prise en charge peut être réalisée, 
pour une durée ne pouvant excéder deux mois, dans d'autres structures d'hébergement relevant des 
articles L. 227-4 et L. 321-1. Elle ne s'applique pas dans le cas des mineurs atteints d'un handicap 
physique, sensoriel, mental, cognitif ou psychique, d'un polyhandicap ou d'un trouble de santé 
invalidant, reconnu par la maison départementale des personnes handicapées. Un décret, pris après 
consultation des conseils départementaux, fixe les conditions d'application du présent article, 
notamment le niveau minimal d'encadrement et de suivi des mineurs concernés requis au sein de ces 
structures ainsi que la formation requise. 

Article L. 221-2-4
I. - Le président du conseil départemental du lieu où se trouve une personne se déclarant mineure et 
privée temporairement ou définitivement de la protection de sa famille met en place un accueil 
provisoire d'urgence.

II. - En vue d'évaluer la situation de la personne mentionnée au I et après lui avoir permis de 
bénéficier d'un temps de répit, le président du conseil départemental procède aux investigations 
nécessaires au regard notamment des déclarations de cette personne sur son identité, son âge, sa 
famille d'origine, sa nationalité et son état d'isolement.

L'évaluation est réalisée par les services du département. Dans le cas où le président du conseil 
départemental délègue la mission d'évaluation à un organisme public ou à une association, les services 
du département assurent un contrôle régulier des conditions d'évaluation par la structure délégataire.

Sauf lorsque la minorité de la personne est manifeste, le président du conseil départemental, en lien 
avec le représentant de l’État dans le département, organise la présentation de la personne auprès des 
services de l’État afin qu'elle communique toute information utile à son identification et au 
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renseignement, par les agents spécialement habilités à cet effet, du traitement automatisé de données à 
caractère personnel prévu à l'article L. 142-3 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit 
d'asile. Le représentant de l’État dans le département communique au président du conseil 
départemental les informations permettant d'aider à la détermination de l'identité et de la situation de 
la personne.

Le président du conseil départemental peut en outre :

1° Solliciter le concours du représentant de l’État dans le département pour vérifier l'authenticité des 
documents détenus par la personne ;

2° Demander à l'autorité judiciaire la mise en œuvre des examens prévus au deuxième alinéa de 
l'article 388 du code civil selon la procédure définie au même article 388.

Il statue sur la minorité et la situation d'isolement de la personne, en s'appuyant sur les entretiens 
réalisés avec celle-ci, sur les informations transmises par le représentant de l’État dans le département 
ainsi que sur tout autre élément susceptible de l'éclairer.

La majorité d'une personne se présentant comme mineure et privée temporairement ou définitivement
de la protection de sa famille ne peut être déduite de son seul refus opposé au recueil de ses empreintes,
ni de la seule constatation qu'elle est déjà enregistrée dans le traitement automatisé mentionné au 
présent II ou dans le traitement automatisé mentionné à l'article L. 142-1 du code de l'entrée et du 
séjour des étrangers et du droit d'asile.

III. - Le président du conseil départemental transmet chaque mois au représentant de l’État dans le 
département la date et le sens des décisions individuelles prises à l'issue de l'évaluation prévue au II du
présent article.

IV. - L’État verse aux départements une contribution forfaitaire pour l'évaluation de la situation et la 
mise à l'abri des personnes mentionnées au I.

La contribution n'est pas versée, en totalité ou en partie, lorsque le président du conseil départemental
n'organise pas la présentation de la personne prévue au troisième alinéa du II ou ne transmet pas, 
chaque mois, la date et le sens des décisions mentionnées au III.

V. - Les modalités d'application du présent article, notamment des dispositions relatives à la durée de 
l'accueil provisoire d'urgence mentionné au I et au versement de la contribution mentionnée au IV, 
sont fixées par décret en Conseil d’État.

Article L. 221-2-5

Le président du conseil départemental ne peut procéder à une nouvelle évaluation de la minorité et de 
l'état d'isolement du mineur privé temporairement ou définitivement de la protection de sa famille 
lorsque ce dernier est orienté en application du troisième alinéa de l'article 375-5 du code civil ou 
lorsqu'il est confié à l'aide sociale à l'enfance en application du 3° de l'article 375-3 du même code.

Article L. 221-2-6

I. - Lorsqu'un enfant est pris en charge par le service de l'aide sociale à l'enfance, quel que soit le 
fondement de cette prise en charge, le président du conseil départemental propose systématiquement, 
avec l'accord des parents ou des autres titulaires de l'autorité parentale, si tel est l'intérêt de l'enfant et
après évaluation de la situation, de désigner un ou plusieurs parrains ou marraines, dans le cadre 
d'une relation durable coordonnée par une association et construite sous la forme de temps partagés 
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réguliers entre l'enfant et le parrain ou la marraine. L'association et le service de l'aide sociale à 
l'enfance mettant en œuvre les actions de parrainage informent, accompagnent et contrôlent le parrain
ou la marraine. Les règles encadrant le parrainage d'enfant et définissant les principes fondamentaux 
du parrainage d'enfant en France ainsi que les modalités d'habilitation des associations de parrainage 
signataires d'une charte sont fixées par décret.

Le président du conseil départemental propose à tout mineur privé temporairement ou définitivement 
de la protection de sa famille la désignation d'un ou de plusieurs parrains ou marraines. Ces derniers 
accompagnent le mineur dans les conditions prévues au premier alinéa.

II. - Dans les conditions définies au premier alinéa du I, il est systématiquement proposé à l'enfant pris
en charge par le service de l'aide sociale à l'enfance de bénéficier d'un mentor. Le mentorat désigne 
une relation interpersonnelle d'accompagnement et de soutien basée sur l'apprentissage mutuel. Son 
objectif est de favoriser l'autonomie et le développement de l'enfant accompagné en établissant des 
objectifs qui évoluent et s'adaptent en fonction de ses besoins spécifiques. Le recours au mentorat doit 
être proposé à l'entrée au collège.

III. - Le parrainage et le mentorat sont mentionnés dans le projet pour l'enfant prévu à l'article L. 
223-1-1.

Article L. 221-4

Lorsqu'il est avisé par le juge des enfants d'une mesure d'assistance éducative prise en application des 
articles 375 à 375-8 du code civil ou d'une mesure judiciaire d'aide à la gestion du budget familial prise en 
application des articles 375-9-1 et 375-9-2 du même code, le président du conseil départemental lui 
communique les informations dont il dispose sur le mineur et sa situation familiale.

Lorsqu'un enfant bénéficie d'une mesure prévue à l'article 375-2 ou aux 1°, 2°, 4° et 5° de l'article 375-3 du 
code civil, le président du conseil départemental organise, sans préjudice des prérogatives de l'autorité 
judiciaire, entre les services du département et les services chargés de l'exécution de la mesure, les modalités 
de coordination en amont, en cours et en fin de mesure, aux fins de garantir la continuité et la cohérence des 
actions menées. Le service qui a été chargé de l'exécution de la mesure transmet au président du conseil 
départemental un rapport circonstancié sur la situation et sur l'action ou les actions déjà menées. Il en avise, 
sauf en cas de danger pour l'enfant, le père, la mère, toute personne exerçant l'autorité parentale ou le tuteur.

Dans le cas mentionné au 2° du même article 375-3, en l'absence de mesure d'assistance éducative en 
milieu ouvert, un référent du service de l'aide sociale à l'enfance ou un organisme public ou privé 
habilité dans les conditions prévues aux articles L. 313-8, L. 313-8-1 et L. 313-9 du présent code 
informe et accompagne le membre de la famille ou la personne digne de confiance à qui l'enfant a été 
confié. Il est chargé de la mise en œuvre du projet pour l'enfant prévu à l'article L. 223-1-1. Les 
conditions d'application du présent alinéa sont précisées par décret.

Article L. 222-5

Sont pris en charge par le service de l'aide sociale à l'enfance sur décision du président du conseil 
départemental :

1° Les mineurs qui ne peuvent demeurer provisoirement dans leur milieu de vie habituel et dont la situation 
requiert un accueil à temps complet ou partiel, modulable selon leurs besoins, en particulier de stabilité 
affective, ainsi que les mineurs rencontrant des difficultés particulières nécessitant un accueil spécialisé, 
familial ou dans un établissement ou dans un service tel que prévu au 12° du I de l'article L. 312-1 ;

2° Les pupilles de l'Etat remis aux services dans les conditions prévues aux articles L. 224-4, L. 224-5, L. 
224-6 et L. 224-8 ;

- 7 -

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006796831&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006796828&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006796828&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006796826&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006796825&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000045136766?idSecParent=LEGISCTA000006142836
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070721&idArticle=LEGIARTI000045136622&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070721&idArticle=LEGIARTI000045136808&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070721&idArticle=LEGIARTI000045136686&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070721&idArticle=LEGIARTI000045136686&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070721&idArticle=LEGIARTI000045136798&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000045136604


3° Les mineurs confiés au service en application du 3° de l'article 375-3 du code civil, des articles 375-5, 
377, 377-1, 380, 411 du même code ou de l'article L. 323-1 du code de la justice pénale des mineurs ;

4° Les femmes enceintes et les mères isolées avec leurs enfants de moins de trois ans qui ont besoin d'un 
soutien matériel et psychologique, notamment parce qu'elles sont sans domicile. Ces dispositions ne font pas 
obstacle à ce que les établissements ou services qui accueillent ces femmes organisent des dispositifs visant à
préserver ou à restaurer des relations avec le père de l'enfant, lorsque celles-ci sont conformes à l'intérêt de 
celui-ci ;

5° Les majeurs âgés de moins de vingt et un ans et les mineurs émancipés qui ne bénéficient pas de 
ressources ou d'un soutien familial suffisants, lorsqu'ils ont été confiés à l'aide sociale à l'enfance avant
leur majorité, y compris lorsqu'ils ne bénéficient plus d'aucune prise en charge par l'aide sociale à 
l'enfance au moment de la décision mentionnée au premier alinéa du présent article.

Peuvent être également pris en charge à titre temporaire, par le service chargé de l'aide sociale à l'enfance, les
mineurs émancipés et les majeurs âgés de moins de vingt et un ans qui ne bénéficient pas de ressources ou 
d'un soutien familial suffisants.

Un accompagnement est proposé aux jeunes mentionnés au 1° du présent article devenus majeurs et aux 
majeurs mentionnés au 5° et à l'avant-dernier alinéa, au-delà du terme de la mesure, pour leur permettre de 
terminer l'année scolaire ou universitaire engagée.

Article L. 222-5-1

Un entretien est organisé par le président du conseil départemental avec tout mineur accueilli au titre des 1°, 
2° ou 3° de l'article L. 222-5, au plus tard un an avant sa majorité, pour faire un bilan de son parcours, 
l'informer de ses droits, envisager avec lui et lui notifier les conditions de son accompagnement vers 
l'autonomie. Si le mineur a été pris en charge à l'âge de dix-sept ans révolus, l'entretien a lieu dans les 
meilleurs délais. Dans le cadre du projet pour l'enfant, un projet d'accès à l'autonomie est élaboré par le 
président du conseil départemental avec le mineur. Il y associe les institutions et organismes concourant à 
construire une réponse globale adaptée à ses besoins en matière éducative, sociale, de santé, de logement, de 
formation, d'emploi et de ressources. Le cas échéant, la personne de confiance désignée par le mineur en 
application de l'article L. 223-1-3 peut assister à l'entretien.

Le mineur privé temporairement ou définitivement de la protection de sa famille est informé, lors de 
l'entretien prévu au premier alinéa du présent article, de l'accompagnement apporté par le service de 
l'aide sociale à l'enfance dans ses démarches en vue d'obtenir une carte de séjour à sa majorité ou, le 
cas échéant, en vue de déposer une demande d'asile.

L'entretien peut être exceptionnellement renouvelé afin de tenir compte de l'évolution des besoins des jeunes 
concernés.

Le dispositif mentionné à l'article L. 5131-6 du code du travail est systématiquement proposé aux 
personnes mentionnées au 5° de l'article L. 222-5 du présent code ainsi qu'aux majeurs âgés de moins 
de vingt et un ans lorsqu'ils ont été confiés à un établissement public ou à une association habilitée de 
la protection judiciaire de la jeunesse dans le cadre d'une mesure de placement et qu'ils ne font plus 
l'objet d'aucun suivi éducatif après leur majorité, qui ont besoin d'un accompagnement et remplissent 
les conditions d'accès à ce dispositif.

Article L. 222-5-2-1

Un entretien est organisé par le président du conseil départemental avec tout majeur ou mineur 
émancipé ayant été accueilli au titre des 1° à 3°, du 5° ou de l'avant-dernier alinéa de l'article L. 222-5, 
six mois après sa sortie du dispositif d'aide sociale à l'enfance, pour faire un bilan de son parcours et 
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de son accès à l'autonomie. Un entretien supplémentaire peut être accordé à cette personne, à sa 
demande, avant qu'elle n'atteigne ses vingt et un ans.

Lorsque la personne remplit les conditions prévues au 5° du même article L. 222-5, le président du 
conseil départemental l'informe de ses droits lors de l'entretien.

Le cas échéant, le majeur ou le mineur émancipé peut être accompagné à l'entretien par la personne de
confiance désignée en application de l'article L. 223-1-3.

Article L. 312-1

I.-Sont des établissements et services sociaux et médico-sociaux, au sens du présent code, les établissements 
et les services, dotés ou non d'une personnalité morale propre, énumérés ci-après :

1° Les établissements ou services mettant en œuvre des mesures de prévention au titre de l'article L. 
112-3 ou d'aide sociale à l'enfance en application de l'article L. 221-1 et les prestations d'aide sociale à 
l'enfance mentionnées au chapitre II du titre II du livre II, y compris l'accueil d'urgence des personnes
se présentant comme mineures et privées temporairement ou définitivement de la protection de leur 
famille ;

2° Les établissements ou services d'enseignement qui assurent, à titre principal, une éducation adaptée et un 
accompagnement social ou médico-social aux mineurs ou jeunes adultes handicapés ou présentant des 
difficultés d'adaptation ;

3° Les centres d'action médico-sociale précoce mentionnés à l'article L. 2132-4     du code de la santé publique ;

4° Les établissements ou services mettant en oeuvre les mesures éducatives ordonnées par l'autorité 
judiciaire en application de l'ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945     relative à l'enfance délinquante ou 
des articles 375     à 375-8 du code civil ou concernant des majeurs de moins de vingt et un ans ou les mesures 
d'investigation préalables aux mesures d'assistance éducative prévues au code de procédure civile et par 
l'ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 relative à l'enfance délinquante ;

5° Les établissements ou services :

a) D'aide par le travail, à l'exception des structures conventionnées pour les activités visées à l'article L. 322-
4-16     du code du travail et des entreprises adaptées définies aux articles L. 323-30 et suivants du même code ;

b) De réadaptation, de préorientation et de rééducation professionnelle mentionnés à l'article L. 323-15     du 
code du travail ;

6° Les établissements et les services qui accueillent des personnes âgées ou qui leur apportent à domicile une
assistance dans les actes quotidiens de la vie, des prestations de soins ou une aide à l'insertion sociale ;

7° Les établissements et les services, y compris les foyers d'accueil médicalisé, qui accueillent des personnes 
handicapées, quel que soit leur degré de handicap ou leur âge, ou des personnes atteintes de pathologies 
chroniques, qui leur apportent à domicile une assistance dans les actes quotidiens de la vie, des prestations de
soins ou une aide à l'insertion sociale ou bien qui leur assurent un accompagnement médico-social en milieu 
ouvert ;

8° Les établissements ou services comportant ou non un hébergement, assurant l'accueil, notamment dans les
situations d'urgence, le soutien ou l'accompagnement social, l'adaptation à la vie active ou l'insertion sociale 
et professionnelle des personnes ou des familles en difficulté ou en situation de détresse ;

9° Les établissements ou services qui assurent l'accueil et l'accompagnement de personnes confrontées à des 
difficultés spécifiques en vue de favoriser l'adaptation à la vie active et l'aide à l'insertion sociale et 
professionnelle ou d'assurer des prestations de soins et de suivi médical, dont les centres de soins, 
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d'accompagnement et de prévention en addictologie, les centres d'accueil et d'accompagnement à la réduction
des risques pour usagers de drogue, les structures dénommées " lits halte soins santé ", les structures 
dénommées " lits d'accueil médicalisés " et les appartements de coordination thérapeutique ;

10° Les foyers de jeunes travailleurs qui relèvent des dispositions des articles L. 353-2     et L. 831-1     du code 
de la construction et de l'habitation ;

11° Les établissements ou services, dénommés selon les cas centres de ressources, centres d'information et de
coordination ou centres prestataires de services de proximité, mettant en œuvre des actions de dépistage, 
d'aide, de soutien, de formation ou d'information, de conseil, d'expertise ou de coordination au bénéfice 
d'usagers, ou d'autres établissements et services ;

12° Les établissements ou services à caractère expérimental ;

13° Les centres d'accueil pour demandeurs d'asile mentionnés à l'article L. 348-1     ;

14° Les services mettant en œuvre les mesures de protection des majeurs ordonnées par l'autorité judiciaire 
au titre du mandat spécial auquel il peut être recouru dans le cadre de la sauvegarde de justice ou au titre de 
la curatelle, de la tutelle ou de la mesure d'accompagnement judiciaire ;

15° Les services mettant en œuvre les mesures judiciaires d'aide à la gestion du budget familial ;

16° Les services qui assurent des activités d'aide personnelle à domicile ou d'aide à la mobilité dans 
l'environnement de proximité au bénéfice de familles fragiles et dont la liste est fixée par décret ;

17° Les établissements ou services mettant en œuvre des mesures d'évaluation de la situation des 
personnes se présentant comme mineures et privées temporairement ou définitivement de la protection
de leur famille.

Les établissements et services sociaux et médico-sociaux délivrent des prestations à domicile, en milieu de 
vie ordinaire, en accueil familial ou dans une structure de prise en charge. Ils assurent l'accueil à titre 
permanent, temporaire ou selon un mode séquentiel, à temps complet ou partiel, avec ou sans hébergement, 
en internat, semi-internat ou externat.

II.-Les conditions techniques minimales d'organisation et de fonctionnement des établissements et services 
relevant des catégories mentionnées au présent article, à l'exception du 12° du I, sont définies par décret 
après avis de la section sociale du Comité national de l'organisation sanitaire et sociale.

Les établissements mentionnés aux 1°, 2°, 6° et 7° du I s'organisent en unités de vie favorisant le confort et la
qualité de séjour des personnes accueillies, dans des conditions et des délais fixés par décret.

Les établissements et services mentionnés au 1° du même I s'organisent de manière à garantir la sécurité de 
chacun des mineurs ou des majeurs de moins de vingt et un ans qui y sont accueillis.

Les prestations délivrées par les établissements et services mentionnés aux 1° à 15° et au 17° du I sont 
réalisées par des équipes pluridisciplinaires qualifiées. Ces établissements et services sont dirigés par des 
professionnels dont le niveau de qualification est fixé par décret et après consultation de la branche 
professionnelle ou, à défaut, des fédérations ou organismes représentatifs des organismes gestionnaires 
d'établissements et services sociaux et médico-sociaux concernés.

III.-Les lieux de vie et d'accueil qui ne constituent pas des établissements et services sociaux ou médico-
sociaux au sens du I doivent faire application des articles L. 311-4 à L. 311-8. Ils sont également soumis à 
l'autorisation mentionnée à l'article L. 313-1 et aux dispositions des articles L. 313-13 à L. 313-25, dès lors 
qu'ils ne relèvent ni des dispositions prévues au titre II du livre IV relatives aux assistants maternels, ni de 
celles relatives aux particuliers accueillant des personnes âgées ou handicapées prévues au titre IV dudit 
livre. Un décret fixe le nombre minimal et maximal des personnes que ces structures peuvent accueillir et 
leurs règles de financement et de tarification.
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Code de la construction

Article L. 441-1 

En sus des logements attribués à des personnes bénéficiant d'une décision favorable mentionnée à l'article L. 
441-2-3, les logements mentionnés au premier alinéa du présent article sont attribués prioritairement aux 
catégories de personnes suivantes :

a) Personnes en situation de handicap, au sens de l'article L. 114 du code de l'action sociale et des familles, 
ou familles ayant à leur charge une personne en situation de handicap ;

b) Personnes sortant d'un appartement de coordination thérapeutique mentionné au 9° de l'article L. 312-1 du
même code ;

c) Personnes mal logées ou défavorisées et personnes rencontrant des difficultés particulières de logement 
pour des raisons d'ordre financier ou tenant à leurs conditions d'existence ou confrontées à un cumul de 
difficultés financières et de difficultés d'insertion sociale ;

d) Personnes hébergées ou logées temporairement dans un établissement ou un logement de transition ;

e) Personnes reprenant une activité après une période de chômage de longue durée ;

f) Personnes exposées à des situations d'habitat indigne ;

g) Personnes mariées, vivant maritalement ou liées par un pacte civil de solidarité justifiant de violences au 
sein du couple ou entre les partenaires, sans que la circonstance que le conjoint ou le partenaire lié par un 
pacte civil de solidarité bénéficie d'un contrat de location au titre du logement occupé par le couple puisse y 
faire obstacle, et personnes menacées de mariage forcé. Ces situations sont attestées par une ordonnance de 
protection délivrée par le juge aux affaires familiales en application du titre XIV du livre Ier du même code ;

g bis) Personnes victimes de viol ou d'agression sexuelle à leur domicile ou à ses abords, lorsque l'autorité 
judiciaire a imposé à la personne suspectée, poursuivie ou condamnée et pouvant être à l'origine d'un danger 
encouru par la victime de l'infraction, une ou plusieurs des interdictions suivantes :

-une interdiction de se rendre dans certains lieux, dans certains endroits ou dans certaines zones définis dans 
lesquels la victime se trouve ou qu'elle fréquente ;

-une interdiction ou une réglementation des contacts avec la victime ;

h) Personnes engagées dans le parcours de sortie de la prostitution et d'insertion sociale et professionnelle 
prévu à l'article L. 121-9 du code de l'action sociale et des familles ;

i) Personnes victimes de l'une des infractions de traite des êtres humains ou de proxénétisme prévues aux 
articles 225-4-1 à 225-4-6 et 225-5 à 225-10 du code pénal ;

j) Personnes ayant à leur charge un enfant mineur et logées dans des locaux manifestement suroccupés ou ne 
présentant pas le caractère d'un logement décent ;

k) Personnes dépourvues de logement, y compris celles qui sont hébergées par des tiers ;

l) Personnes menacées d'expulsion sans relogement ;

m) Mineurs émancipés ou majeurs âgés de moins de vingt et un ans pris en charge avant leur majorité 
par le service de l'aide sociale à l'enfance, dans les conditions prévues à l'article L. 222-5 du code de 
l'action sociale et des familles, jusqu'à trois ans après le dernier jour de cette prise en charge.
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Code de l’entrée et du séjour des étrangers

Article L. 423-22

Dans l'année qui suit son dix-huitième anniversaire ou s'il entre dans les prévisions de l'article L. 421-35, 
l'étranger qui a été confié au service de l'aide sociale à l'enfance ou à un tiers digne de confiance au plus 
tard le jour de ses seize ans se voit délivrer une carte de séjour temporaire portant la mention " vie privée et 
familiale " d'une durée d'un an, sans que soit opposable la condition prévue à l'article L. 412-1.

Cette carte est délivrée sous réserve du caractère réel et sérieux du suivi de la formation qui lui a été 
prescrite, de la nature des liens de l'étranger avec sa famille restée dans son pays d'origine et de l'avis de la 
structure d'accueil ou du tiers digne de confiance sur son insertion dans la société française.

Article L. 435-3
A titre exceptionnel, l'étranger qui a été confié à l'aide sociale à l'enfance ou du tiers digne de 
confiance entre l'âge de seize ans et l'âge de dix-huit ans et qui justifie suivre depuis au moins six mois 
une formation destinée à lui apporter une qualification professionnelle peut, dans l'année qui suit son 
dix-huitième anniversaire, se voir délivrer une carte de séjour temporaire portant la mention " salarié 
" ou " travailleur temporaire ", sous réserve du caractère réel et sérieux du suivi de cette formation, 
de la nature de ses liens avec sa famille restée dans le pays d'origine et de l'avis de la structure 
d'accueil ou du tiers digne de confiance sur l'insertion de cet étranger dans la société française. La 
condition prévue à l'article L. 412-1 n'est pas opposable.
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